
4 | OPPOSITION CAPITALE - TRAVAIL
L’extrême droite souhaite réconcilier les intérêts des employeurs et des
travailleurs en caricaturant le féminisme comme une “lutte des sexes”, il s’agirait
donc d’une lutte de femmes contre les hommes.  L’extrême droite confirme par
ses votes son soutien aux plus riches et en faveur du capital. Ils ont voté contre le
rétablissement de l’impôt sur la fortune (ISF), contre la taxe sur les superprofits et
la taxe sur les revenus supérieurs à 3 millions d’euros, contre le blocage des prix de
première nécessité et la gratuité des premiers mètres cubes d’eau, contre la
gratuité des cantines et des fournitures scolaires pour les plus modestes, contre
la garantie d’autonomie à 1 063 €.

L’IMPOSTURE SOCIALE
DE L’EXTRÊME DROITE !

1 | LES SALAIRES
Toute l’argumentation de l’extrême droite ne tourne qu’autour de l’intérêt du
patronat. Les propositions concernent un allégement des cotisations sociales
payées par les employeurs, ainsi qu’une défiscalisation des heures
supplémentaires... Ce qui entraîne une attaque des services publics, dont la
sécurité sociale. L’extrême droite prétend soutenir celles et ceux réclamant une
augmentation des rémunérations. Pourtant, les députés RN ont voté contre
l’augmentation du SMIC à 1 500€ et contre l’indexation des salaires sur
l’inflation.

2 | LES RETRAITES
Dans leur programme des élections européennes, ils avaient promis de revenir
sur l’âge légal. Aujourd’hui, aux portes du pouvoir, ils s’y refusent ; de l’aveu même
de Bardella, cela ne sera pas possible. L’extrême droite propose la suppression
des comptes pénibilité. Ils ne reviendront pas sur l’âge légal du départ à la
retraite. Les députés RN ont voté contre la revalorisation des petites retraites.

3 | REPRÉSENTATION DES SALARIÉS DANS L’ENTREPRISE
L’extrême droite a un profond mépris pour les syndicats et les représentants des
travailleurs et propose des amendements pour augmenter le nombre de salariés
à partir duquel des obligations (représentation du personnel, informations…) sont
imposées à l’employeur.  Les députés RN ont proposé un amendement visant à
interdire la présence d’étrangers au sein des Instances Représentatives du
Personnel (IRP) et à limiter le droit de vote des travailleurs précaires aux élections
professionnelles.

5 | LE LOGEMENT
Priorité nationale pour ceux qui présentent une carte d’identité française,
contrairement aux principaux critères d’affectation des logements sociaux comme le
niveau de ressources et les familles monoparentales. Suppression du minimum de
25% de logements sociaux imposés aux communes.



6 | LES SERVICES PUBLICS

7 | LA SÉCURITÉ SOCIALE

10 | LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE

POUR UNE FRANCE LIBRE, ÉGALITAIRE, FRATERNELLE.
PAS UNE VOIX AUX PARTIS D’EXTRÊME DROITE, À LEURS MULTIPLES
GROUPUSCULES ET À LEURS CONSORTS !

L’extrême droite représente un danger fatal pour les travailleuses et les travailleurs !

8 | L’EMPLOI

9 | L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

Privatisation des crèches et des cantines, baisse des dotations aux écoles et fermeture de
plusieurs associations de soutien à la vie citoyenne faute de subventions. Réduction des
impôts sans en afficher clairement les conséquences sur le financement, la qualité des
services publics et la redistribution des richesses. Les députés RN ont voté contre le
recrutement des sapeurs-pompiers et contre la revalorisation de leurs salaires.

Suppression de l’aide médicale d’État (AME), mise en place d’une carte vitale biométrique. L’extrême
droite ne s’attaque en rien au déficit de la sécurité sociale lié aux exonérations et aux gels des
cotisations sociales payées par les employeurs.

Tous les maux de notre société viendraient de l’immigration. Le seul but de cette théorie est de diviser
les citoyens et les travailleurs. Pire qu’un État répressif, l’extrême droite est pour le développement d’un
État violent avec un renforcement de la « légitime défense » des forces de l’ordre et l’instauration d’un
« permis de tuer ». Le RN ne fait pas de propositions chiffrées et détaillées pour le financement de la
plupart de ces mesures. Ses propositions relèvent nécessairement de postures ou d’incantations.

En exonérant les cotisations sociales pour les employeurs, l’extrême droite pense favoriser le
recrutement et l’emploi. Cela permet aux patrons et aux actionnaires de s’enrichir sans pour autant
faire baisser le chômage. Les privés d’emploi, considérés par l’extrême droite comme des profiteurs et
des fainéants, n’auront aucune mesure favorable, bien au contraire. L’extrême droite préconise
l’absence de droits au chômage en cas d’abandon de poste, de refus de CDI après un CDD, et une
réduction de ces droits pour les étrangers hors Union européenne…

La conception de l’extrême droite de la famille — couple hétérosexuel, marié, avec des enfants — est
considérée comme la cellule de base de l’ordre social, moral et national. Les femmes ont un rôle de
mère et d’épouse qui reste au foyer. L’extrême droite soutient les « revenus pour les mères au foyer »,
mais ce revenu pour travail domestique assigne les femmes à celui-ci. Les députés RN se sont opposés
au déblocage d’un milliard d’euros pour la lutte contre les violences faites aux femmes. L’extrême
droite invite les femmes à choisir des « métiers mieux payés ». Pour l’extrême droite, il n'y a pas de
système patriarcal.
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